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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 21/07/2015         5140,19
DOW JONES 21/07/2015        18100,41

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,0867                   1USD = 603, 623 1 USD 640,275                                                           
1,4118                     1CAD = 464,625 1 CAD             488,863
135,1700                 1JPY  = 4,853 100 JPY 504,636
0,6987                     1GBP = 938,825 1 GBP 977,290
1,0440                     1CHF = 628,311 100 CHF 65746,06
13,4696                   1ZAR = 48,699 100 ZAR 5064,11
10,7406                   1MAD =                           61,073 1MAD              63,51
6,7479                     1CNY = 97,209 1CNY 100,13
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
21-juillet : 56,76

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 21/07/2015

Les parties prenantes au Ré‐seau  des organisations de lasociété civile pour l’ écono‐mie verte en Afrique cen‐trale (Roscevac) sontréunies depuis hier à Libre‐ville. L'objet de la rencontre,la préparation de la positioncommune de la société civile

et du parlement panafricainpour la Cop 21. Ces assises,sous le thème « Climat‐Dé‐veloppement‐Croissanceéconomique‐Pauvreté », quivoient la participation despays de la sous régionCemac, vont s'achever surl'harmonisation d'un docu‐ment de base relatif à l'éta‐blissement du protocole surla position commune desÉtats africains. Nous y re‐viendrons.

Pour un protocole commun au peuple Africain
Conférence des parties 21 édition
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ENTAMES lundi dernier à Li‐breville, les travaux de l'ate‐lier portant sur lesuivi‐évaluation du Gabonen matière de lutte contre leblanchiment d'argent et le "i‐nancement du terrorisme,organisés par le Grouped'action contre le blanchi‐ment d'argent en Afriquecentrale (Gabac), ont pourobjectif de permettre augroupe de s'imprégner desprogrès réalisés par leGabon par rapport aux la‐cunes décelées lors de l'éva‐luation mutuelle de notre

pays en 2012. Cet atelier devra, quatrejours durant, permettre auxexperts, aux acteurs éta‐tiques et non étatiques d'éta‐blir un dispositifinstitutionnel et juridiquea"in de dresser le plan d'ac‐tion du Gabon en termes delutte contre le blanchimentd'argent et le "inancementdu terrorisme. En outre, ilsera question de décriretoutes les lois, tous les règle‐ments ou mesures adoptéspour combler les défail‐lances décelées mais aussitoutes les mesures prises ourésultats découlant des dis‐positions qui ont été prises.Il s'agira aussi d'expliquertoute autre activité future ou

programmée en vue de com‐bler ces carences et produireles documents statistiquespour les points mentionnésdans la recommandation 32.A savoir les statistiques deprocédures judiciaires encours, au titre du blanchi‐ment des capitaux a"in de pi‐loter l'application effectivedu règlement, et au caséchéant, de signaler leséventuelles disparités de sonapplication, y compris lesdocuments, les lois et les rè‐glements pertinents.Selon le président dudit ate‐lier, Eulalie Mboza épouseOmanda, le Gabac est venuassister le Gabon dans ce tra‐vail, qui constitue une œuvrecommune en vue de l'amé‐

lioration du dispositif delutte contre les maux qui en‐travent le bon développe‐ment économique de notrepays et, partant, la bonnegouvernance et l'assainisse‐ment des mœurs "inan‐cières. «Aujourd'hui, nous
avons revu ensemble l'accord
d'évaluation mutuelle avec le
Gabac qui a pro!ité de l'occa-
sion pour nous rappeler les
dispositions de son manuel de
procédure. Nous allons pou-
voir rédiger le plan d'action
du Gabon de suivi-évaluation
pour qu'à la date !ixée,  nous
puissions être évalués par la
commission technique du
Gabac», a t‐elle souligné.Cet atelier intervient troisans après la mission d'éva‐

Le Gabon dresse son plan d'action
Lutte contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme
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luation de conformité du dis‐positif institutionnel et juri‐dique de lutte contre le blanchiment d'argent et le "i‐nancement du terrorismedes Etats de la Cémac. 

Cette convention entre les
deux entreprises va permet-
tre à Azur Gabon de com-
mercialiser ses produits dans
les bureaux de la Poste S.A.
Et à cette dernière, de
concrétiser son ambition de
faire de ses bureaux des
pôles multiservices afin,
d’une part, d'accroître ses
ressources et, d’autre part,
d'aider l’Etat à mieux rappro-
cher les services de base
des populations.

APRES la signature en fé‐vrier 2015 d’une conven‐tion de partenariat entre laPoste SA et la maison de té‐léphonie mobile AzurGabon, le président direc‐teur général de la Poste S.AAlfred Mabika et le direc‐teur général d’Azur Gabon,George Akoury, ont pro‐cédé, hier au siège de laPoste, au lancement com‐mercial de ce nouveau par‐tenariat. Lequel se traduirapar la commercialisationdes produits et services dela marque Azur dans lesbureaux de poste de Libre‐ville, Akanda et Owendo.Ce processus sera étendu àl’ensemble du réseau de laPoste S.A sur tout le terri‐toire, ont assuré les deuxchefs d’entreprise.
« L’événement de ce jour est
la concrétisation matérielle
d’un partenariat ambitieux
où la synergie de nos deux
entreprises produira des ré-

Azur et la Poste S.A officialisent leur partenariat
Secteur des télécommunications

Maxime Serge MIHIN-
DOU 
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sultats que nous souhaitons
meilleurs. Ce modèle d’al-
liance con!irme la moder-
nité, le développement et
l’accélération de l’économie
des services tant souhaité
par les plus hautes autorités
de notre pays. Grâce au sup-

port de notre partenaire La
Poste S.A, nous allons pou-
voir con!irmer la notion de
proximité en mettant à la
disposition de nos clients et
ceux de la Poste S.A, les pro-
duits et services adaptés à
leur demande », s’est réjoui

le DG d’Azur Gabon. En effet, cet accord entreles deux entreprises vadonner à Azur Gabon ledroit de faire usage des ins‐tallations téléphoniques dela Poste SA à travers son ré‐seau composé de 70 bu‐

reaux répartis sur l’ensem‐ble du territoire national.Et à la Poste S.A, de concré‐tiser son ambition de fairede ses bureaux des pôlesmultiservices, pour d’unepart, accroître ses res‐sources et, d’autre part

,aider l’Etat à mieux rap‐procher les services debase des populations.
« Cette opération est l’abou-
tissement d’un long proces-
sus initié conjointement par
nos deux sociétés. Elle per-
met à la Poste S.A de
concrétiser son ambition de
faire de ses établissements
des pôles multiservices où
les populations pourront
trouver au coté des produis
postaux traditionnels, des
produits de consommation
courante. En effet, avec ce
partenariat, la Poste S.A et
l’ensemble de son personnel
accède à des connaissances
de pointe dans le domaine
des NTIC », a souligné Al‐fred Mabicka.Dans ce même cadre, lesservices techniques d’Azuret de la Poste prévoient lamutualisation de leurs res‐sources par l’installation,dans quelques semaines,d’une BTS via le réseau detransmissions VSAT de laPoste a"in de couvrir laville de Ndjolé. La réussitede cette opération devraitencourager les deux entre‐prises à entrevoir la mêmeinitiative sur l’ensemble duterritoire.
« Dans un environnement
économique de compéti-
tion, nous pensons que les
alliances sont le meilleur
atout pour faire face aux
aléas conjoncturels, c’est
pourquoi nous remercions
notre partenaire La Poste
pour l’ouverture et la
con!iance dans l’exécution
de notre convention », aconclu George Akoury.

Le Président Directeur Général de la Poste S.A, Alfred
Mabika Mouyama, s'est réjoui du partenariat ga-

gnant-gagnant avec Azur.
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Le Directeur Général de la Poste, Alfred Mabicka
Mouyama  (d) et son collègue d'Azur Gabon,

George Akoury lors du lancement commercial.
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Les deux parties immortalisant leur collaboration à l'issue de l'opération.
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